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Le décryptage annuel des enjeux économiques et sociaux







Sociétal consacre le dossier spécial de son édition 2015 à l’avenir de notre et Frédéric Monlouis-Félicité État-providence. Face à des déficits publics abyssaux et à une dette sociale qui ne cesse de se creuser, notre modèle social n’est plus finançable et bientôt plus financé. Au-delà des réformes techniques, ce sont les fondements du modèle qui sont ébranlés et doivent être repensés. Quelle est l’étendue des missions et des responsabilités qui incombent à l’État en matière de protection face aux aléas de la vie ? Les populations sont-elles prêtes à assumer davantage de risques ? Quel rôle social les entreprises peuvent-elles jouer ? Représentent-elles une alternative à un État-providence défaillant ?


En plus de ce dossier spécial, Sociétal propose un décryptage annuel des enjeux économiques et sociaux.
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« Pour que le mal triomphe… il suffit que les hommes de bien ne fassent rien. »


Edmund Burke


Au moment où cette édition 2015 de Sociétal est mise sous presse, la France vient d’être endeuillée par une vague d’assassinats qui a fait dix-sept victimes au cœur de Paris. Ces attentats ont profondément bouleversé chacun d’entre nous et la réponse des Français a été à la hauteur de la blessure.


Chacun peut trouver matière à réflexion dans les événements récents. Certains voient dans le réveil du « parti du sursaut » la fin du relativisme moral et culturel, et le retour d’une Nation rassemblée autour de l’idéal républicain. Comme l’écrit Michelet dans son Histoire de France, « il en est des nations comme de l’individu, il connaît et distingue sa personnalité par la résistance de ce qui n’est pas elle, il remarque le moi par le non-moi ». Les quatre millions de Français qui ont marché contre la barbarie le 11 janvier 2015 ont clamé haut et fort que l’idée d’une France ouverte et sûre de ses valeurs reste un ciment puissant de cohésion.


Dans le champ politique, le message semble avoir été reçu, avec la prise de conscience que le renoncement et l’angélisme minent l’autorité, et que la réduction du format des armées a atteint un niveau suicidaire dans un monde qui n’a jamais été aussi dangereux. On pourrait même aller plus loin, reconnaître que la suppression du service national a été une erreur historique pour la cohésion nationale, et en tirer les conséquences quant à un substitut potentiel, qu’il s’agisse de service civique ou de volontariat dans les forces armées ou de sécurité.


Face au terrorisme islamiste et aux tensions communautaires, l’entreprise ne peut endosser une responsabilité qui n’est pas la sienne. Mais parce qu’elle est un lieu de création de richesses et le creuset indispensable de la socialisation et de l’autonomie des personnes, elle reste en première ligne. Elle doit surtout continuer à porter l’exigence d’une responsabilité collective pour davantage de croissance et d’emploi. L’État ne peut pas tout, les associations ne peuvent pas tout, les entreprises ne peuvent pas tout. Mais en nous incitant à distinguer l’essentiel de l’accessoire, les intérêts vitaux de l’agitation stérile, les tristes événements de janvier 2015 nous rendent tous responsables de l’intérêt général.


La rédaction de Sociétal




Éditorial


REPENSER
L’ÉTAT-PROVIDENCE


JEAN-MARC DANIEL


Économiste


Alors que la France peine à rétablir la situation de ses finances publiques, nous avons décidé de traiter, dans cette édition désormais annuelle de Sociétal, le problème de l’avenir de cette composante essentielle de l’action publique qu’est l’État-providence.


Cette réflexion n’est certes pas la première du genre. Les économistes aiment bien cataloguer les situations, et les analyses des dépenses sociales n’échappent pas à cette règle. Elles se font souvent dans des cadres intellectuels et des typologies normalement conçus pour faciliter la compréhension des mécanismes à l’œuvre. C’est ainsi – tous les étudiants en économie le savent – que les descriptions des systèmes nationaux de sécurité sociale les rattachent à deux modèles génériques : un modèle dit bismarckien, en référence à sa création en Allemagne en 1883-1884 par Bismarck ; un modèle beveridgien, du nom de lord Beveridge, l’expert britannique qui a remis en 1942 un rapport sur la généralisation du système de protection sociale au Royaume-Uni.


Rappelons en quelques mots les caractéristiques de ces deux modèles.


Dans le système bismarckien, l’assurance est distinguée de l’assistance. La protection sociale est en effet accordée en contrepartie d’une activité professionnelle.


Quatre principes fondamentaux définissent ce système :




	une protection exclusivement fondée sur le travail ;


	une protection obligatoire pour les seuls salariés dont le salaire est inférieur à un certain montant, donc pour ceux qui ne peuvent recourir à la prévoyance individuelle ;


	une protection fondée sur la technique de l’assurance ;


	une protection gérée par les employeurs et les salariés eux-mêmes.





Dans le système beveridgien, les principes s’incarnent dans ce que l’on appelle les trois U, à savoir :




	l’universalité de la protection sociale par la couverture de toute la population et de tous les risques sociaux ;


	l’uniformité des prestations, fondées sur les besoins et non sur les revenus ;


	l’unicité, avec la gestion étatique de l’ensemble de la protection sociale, dont la conséquence est que la sécurité sociale est financée par l’impôt.





En 1942, quand Beveridge remet son rapport, le gouvernement est un cabinet de guerre dirigé par Churchill. Ce dernier a d’autres soucis en tête que la protection sociale. Il faut attendre 1945, la paix et la victoire électorale des travaillistes de Clement Attlee, pour que les idées de Beveridge soient mises en application. Après cette victoire travailliste, William Temple, l’évêque d’York, plutôt favorable à la nouvelle équipe, déclare que, grâce à l’arrivée d’Attlee au 10 Downing Street, le Royaume-Uni va passer du Warfare State (État en guerre) au Welfare State (littéralement État du bien-être), faisant de l’expression Welfare State une référence mondiale.




[image: ] Les systèmes nationaux de sécurité sociale se rattachent à deux modèles génériques : un modèle dit bismarckien et un modèle beveridgien.





Aujourd’hui, on ne peut plus se contenter de disserter sur les mérites comparés des deux systèmes. Les Welfare States, croulant sous le poids de leurs dépenses et souvent de leurs dettes, ont progressivement perdu de leur prestige et de leur légitimité. Certes, dès le début, les travaillistes eurent des doutes. Il faut dire que si les bienfaits de leur démarche leur paraissaient, sur le papier, évidents, la réalisation concrète les a rapidement déçus. Le ministre qui mit en place le NHS, le nouveau système de santé britannique, s’appelait Aneurin Bevan. Le premier budget voté du NHS se montait à 175 millions de livres. L’exécution finale fut de 452 millions… Commentant ce résultat devant les Communes, Bevan eut cette phrase historique : « Je tremble à l’idée du flot ininterrompu de médicaments qui se déverse actuellement dans les gorges britanniques. »


De nos jours, dans les pays occidentaux et singulièrement en France, ce sont les finances publiques qui tremblent, voire qui vacillent, sous le choc de ce flot ininterrompu.


DU WELFARE STATE AU SOCIAL STATE ?


Alors que l’État-providence paraît à bout de souffle, le retour des inégalités parmi les sujets politiques les plus débattus interpelle sur son bilan et son adéquation aux réalités contemporaines.




[image: ] Il faut avoir le courage d’affirmer que la fiscalité n’est pas le bon outil pour réduire les inégalités, la justice sociale devant se construire sur l’usage des dépenses publiques.





Repenser l’État-providence est donc devenu une urgence et un enjeu majeur. Or, force est de constater que les commentaires sur les inégalités qui devraient nourrir cette réflexion restent largement convenus et se refusent à aborder le problème de façon novatrice. Beaucoup se contentent de répéter que pour réduire les inégalités, il faut et il suffit d’augmenter les impôts des plus aisés. Dans un contexte de « ras-le-bol » fiscal dont la réalité fait de moins en moins de doute, cette vision punitive de la politique sociale est dépassée et contre-productive. Il faut clairement lui substituer une vision positive qui fasse porter l’effort non sur l’abaissement des riches mais sur l’élévation des pauvres. C’est-à-dire qu’il faut avoir le courage d’affirmer que la fiscalité n’est pas le bon outil pour réduire les inégalités, la justice sociale devant se construire sur l’usage des dépenses publiques et bel et bien sur la refonte de l’État-providence.


En son temps, le président Kennedy, symbole d’une gauche moderne capable d’affronter les communistes non seulement par la force mais aussi par les idées, mena une politique qui consistait non pas à augmenter les impôts des riches mais à les réduire. Il accompagna cette réduction d’une modification des dépenses publiques, reposant sur une expertise fine et méticuleuse de leur contenu, afin de les consacrer à l’amélioration des conditions de vie des plus démunis.


Aujourd’hui la France doit s’engager dans cette voie.


En effet, le refus de faire des choix en termes de dépenses, depuis le ralentissement économique du milieu des années 1970, a conduit à des déficits publics abyssaux. Deux réponses sont possibles : la fuite en avant, c’est-à-dire l’affirmation que progressivement la croissance finira par ramener l’équilibre des finances publiques et, plus particulièrement, des finances sociales ; ou le retour à l’esprit de Kennedy et à cette idée que l’État ne peut pas tout – « Ne vous demandez pas ce que l’Amérique peut faire pour vous, disait Kennedy, mais ce que vous pouvez faire pour l’Amérique… » – et qu’il faut avoir le courage, notamment en matière de dépenses publiques, de remettre en cause les dépenses dont l’utilité sociale ne correspond plus à ce que la société attend en priorité de l’État. Pour reprendre une expression chère à la deuxième gauche anglaise, nous sommes arrivés à un stade où l’État ne peut plus être un État-providence (Welfare State) mais doit devenir un État social (Social State), un État qui aide les pauvres à s’en sortir et évite de les maintenir dans l’assistanat. [image: ]




Introduction



MOBILIS IN MOBILE1 : LA MOBILITÉ AU SECOURS DE L’ÉTAT-PROVIDENCE



FRÉDÉRIC MONLOUIS-FÉLICITÉ


Délégué général
Institut de l’entreprise


Au début des années 2000, dans sa pièce intitulée Trois Versions de la vie2, Yasmina Reza mettait en scène deux couples aux prises avec l’inattendu, c’est-à-dire avec l’essence même de la vie. Le premier couple se prépare à passer une soirée tranquille à la maison quand il entend sonner à la porte. C’est un second couple qui se présente pour dîner, et qui s’est trompé de jour ; à moins que ce ne soit le couple qui les reçoit qui n’ait pas noté le bon jour. Peu importe, personne n’est prêt. À partir de là, le vernis de respectabilité et de bonne entente conjugale se craquelle de part et d’autre, avec une rapidité, une violence et un dénouement différents selon les trois versions de la même intrigue de départ que donne Yasmina Reza.


Souvenons-nous, c’était il n’y a pas si longtemps. Au printemps 2008, les apparences sont au beau fixe. Notre pays digère tranquillement une promesse de rupture qui s’est muée en demi-réformes et, surfant sur la reprise mondiale, savoure le bonheur d’indicateurs au vert. Avec un taux de chômage à 7 %, et une croissance du PIB à 2,4 % en 2006 et 2007, il n’y a aucune raison d’anticiper un quelconque bouleversement, et encore moins d’urgence à rénover la maison commune. Mais à l’automne 2008, quand l’ami Lehman Brothers sonne à la porte sans crier gare, la violence de la crise financière agit sur la France exactement comme le coup de sonnette dans la pièce de Yasmina Reza : un révélateur et un accélérateur. Certes, à court terme et au prix du creusement spectaculaire de nos déficits publics, nous avons pu donner le change. Mais faute de réformes profondes en période de temps calme, nous ne sommes toujours pas prêts à reprendre la mer (résorber la dette et les déficits, renouer avec la croissance, réduire le chômage et les inégalités…). La tempête qui dure depuis sept ans a mis au grand jour nos fragilités structurelles et, pour finir, menace de faire sombrer le navire, son équipage et ses passagers.




[image: ] Si ce n’est ni la crise, ni la mondialisation, ni la déferlante numérique qui peuvent expliquer le décrochage, alors les raisons sont à chercher au cœur des structures politiques, économiques et sociales françaises.





Répétons-le : ce sombre tableau ne tient pas seulement à des raisons conjoncturelles ou « globales ». D’abord, nous ne pouvons pas feindre la surprise ou l’ignorance. Depuis vingt-cinq ans, le chômage n’a jamais été inférieur à 7 %, les déficits publics et extérieurs s’accroissent, la désindustrialisation se poursuit, la compétitivité de nos entreprises s’effondre et les résultats scolaires sont en chute libre3. Ensuite, la crise financière et celle des dettes souveraines ont également touché l’ensemble des pays occidentaux. Le poids grandissant des pays émergents dans l’économie mondiale a mis au défi la compétitivité de la plupart des vieux pays industriels ; la révolution numérique affecte également les modèles économiques et les entreprises de tous les pays de l’OCDE. Si ce n’est ni la crise, ni la mondialisation, ni la déferlante numérique qui, à elles seules, peuvent expliquer le décrochage, alors les raisons sont à chercher plus profondément au cœur des structures politiques, économiques et sociales françaises. Et pourtant, tandis que le monde et les fondements de la croissance changent à toute vitesse et que nos voisins et concurrents européens, américains, brésiliens ou asiatiques s’adaptent à marche forcée, nous sommes comme tétanisés devant l’ampleur de la mutation à accomplir.


TROIS VERSIONS DE L’AVENIR


Face à cette situation, et pour simplifier à l’extrême, trois versions de l’avenir s’offrent à nous. La première, celle de la désagrégation, verrait la France s’enfoncer par paliers plus ou moins violents dans le marasme politique, économique et social, sur fond de crise budgétaire majeure provoquée par une remontée massive des taux d’intérêt et une explosion de la zone euro. C’est le scénario du pire développé par nombre d’essayistes4. Une deuxième version de l’avenir est celle du déclin lent et continu, c’est-à-dire de la perpétuation du moment présent dans un processus de pourrissement progressif. Après tout, la France peut continuer à vivre sur ses acquis pendant quelques décennies, ses voisins européens garantissent sa monnaie, et son stock considérable de richesses (épargne, population, actifs immobiliers et immatériels…) ne va pas s’évaporer du jour au lendemain. Aucun de ces deux scénarios n’est à exclure, mais ni l’un ni l’autre ne peuvent évidemment constituer un horizon souhaitable. Reste la troisième version de l’avenir, qu’il est encore temps de jouer, celle du sursaut.


Par quel effort vertigineux de l’imagination ou de la volonté oserait-on penser que le moment du sursaut est imminent ? Les cyniques pourront toujours arguer que le pays n’est pas suffisamment à genoux, et qu’il lui faut tomber encore plus bas pour prendre conscience de l’extrême gravité de la situation et faire l’effort de se reprendre. Cependant, trois facteurs permettent de déceler les prémices d’une nouvelle donne.




	En premier lieu, la traduction du décrochage collectif en malaise individuel : nous sentons confusément que quelque chose ne va pas. Pour paraphraser Montesquieu, on sent qu’on est mal mais on ne sait comment faire pour être mieux5. La manifestation la plus objective de ce malaise est à chercher dans la vie quotidienne, au niveau du portefeuille : avec un PIB par habitant qui a diminué de 6 % en vingt-cinq ans, les Français s’appauvrissent, situation inédite depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Certes, cette paupérisation s’explique mécaniquement par l’effet conjugué de la croissance démographique et de la stagnation économique, mais elle est lourde de conséquences tant au niveau social que politique : si demain promet d’être semblable à aujourd’hui et qu’aujourd’hui est pire qu’hier, alors c’est la promesse démocratique autour de l’idée de progrès individuel et collectif qui disparaît.


	Ensuite, et c’est la conséquence indirecte de ce qui précède, le réveil de la société civile témoigne d’un bouillonnement d’initiatives collectives ou individuelles face à un État considéré comme impotent ou inefficient. Ce mouvement s’opère dans un contexte de défiance et d’impatience grandissantes à l’égard de l’État, sans cesse convoqué dans l’urgence mais sans cesse critiqué pour ses insuffisances. Les colonnes des journaux abondent d’exhortations à « se débrouiller » et mettent en avant nombre de réussites, spectaculaires ou plus modestes. La plateforme Bleu-Blanc-Zèbre d’Alexandre Jardin en témoigne6, qui se présente comme un do tank dont l’objectif est de fédérer, rendre visibles et disséminer des initiatives d’intérêt général, qu’elles soient d’origine entrepreneuriale ou associative. Ce foisonnement, facilité par les outils numériques, à défaut de concurrencer l’État, le met sous la pression du réel, en le forçant à repenser l’adéquation entre les fins de l’action publique (illimitées par nature), ses moyens (limités par nécessité) et ses résultats (médiocres par défaut). Surtout, il permet d’imaginer la mutation d’une relation entre l’État et les citoyens, traditionnellement infantilisante et verticale, vers une relation plus mature et horizontale, ainsi que l’émergence de nouvelles formes de solidarité entre personnes et communautés d’intérêt.


	Dernier facteur de changement, décisif, la pression exercée par nos voisins européens, agacés à juste titre par le laisser-aller français, qui menace tout l’édifice communautaire. À cet égard, la Commission européenne, présidée par Jean-Claude Juncker depuis l’automne 2014, porte une responsabilité écrasante pour mettre la France face à la nécessité absolue de respecter sa promesse, maintes fois réitérée, maintes fois bafouée, de résorber ses déficits publics. Là encore, comme nous le montrent nombre d’initiatives de la société civile, l’intention ne suffit plus à assurer la légitimité : la source du pouvoir est dans le résultat. Le faire, plutôt que le dire ; l’action, plutôt que l’annonce ; le résultat, plutôt que l’objectif.





Dès lors que chacun peut ressentir les effets du mal français dans sa vie quotidienne, qu’il existe de puissants ressorts de changement dans la société civile et que l’Union européenne nous encourage à remettre la maison en ordre, sur quels leviers ce sursaut pourrait-il s’appuyer pour prendre forme ? Sur le plan technique, les solutions sont connues depuis longtemps, et il n’est pas utile d’en faire ici le recensement. La question à laquelle il devient pressant de répondre est la suivante : quelle vision permettra à la France de reprendre sa juste place, c’est-à-dire le rang auquel ses atouts objectifs la destinent ? Quel grand récit – vraisemblable et mobilisateur –, quel « narratif » comme l’évoque Pascal Lamy dans notre ouvrage7, sera susceptible de tracer un chemin, le long duquel les acteurs économiques, sociaux et institutionnels s’engageront en confiance ? Il nous semble que la mobilité, dans toutes ses composantes – sociale, professionnelle, économique, géographique –, devrait être au cœur de ce récit.


Pourquoi la mobilité ? Non seulement l’évolution du monde nous y incite, mais c’est une nécessité.


POURQUOI LA MOBILITÉ ?


Dire que le monde qui nous entoure nous invite au mouvement est une banalité. Jamais les flux – financiers, marchands, humains, informationnels – n’ont été aussi massifs, rapides et vitaux. Partout les frontières se sont ouvertes, et l’Europe, l’Asie, les États-Unis sont devenus le terrain de jeu naturel de nos entreprises. Dans ce contexte, rester figé dans l’illusion de la permanence d’une « France immuable » – celle qu’évoque notre ami américain Nicholas Dungan dans ces pages8 – relève au mieux de la cécité, au pire du suicide collectif.




Avec 15 % des dépenses sociales mondiales, le coût de l’État-providence est particulièrement élevé en proportion de la richesse produite par la France.





Le pacte social français a longtemps été fondé sur deux piliers qui entretenaient d’étroites relations, la solidarité et le progrès. La solidarité nationale repose aujourd’hui sur un édifice bien fragile. La dépense publique française était de 35 % du PIB en 1960, elle est de 57 % aujourd’hui. Un tiers de notre PIB est consacré aux dépenses sociales et de santé, ce qui pose de singuliers problèmes. Avec 15 % des dépenses sociales mondiales, le coût de l’État-providence est particulièrement élevé en proportion de la richesse produite par la France9. Pire, ces dépenses sociales ne produisent pas une qualité de service à la hauteur de leur volume, comme le montrent quantité de rapports officiels10, et elles sont insoutenables financièrement dans un contexte de déficits publics aigus, auxquels elles contribuent, à l’encontre de toute logique de saine gestion. Enfin, elles sont illisibles pour leurs principaux bénéficiaires, incapables de savoir qui paie et qui gagne et, dès lors, enclins à remettre en cause la légitimité même du système de solidarité11. Plus le champ et les modalités de la solidarité s’élargissent, moins les contributeurs et les bénéficiaires se sentent liés entre eux et avec les institutions qui en sont les garants. Certes, ces dépenses sont loin d’être inutiles, puisqu’elles réduisent les inégalités et assurent un socle minimum de protection sociale aux plus démunis12. Mais réduire les inégalités ex post ne dit rien de la façon dont on empêche, en amont, qu’elles adviennent et se reproduisent, surtout si les conditions de la solidarité sociale ne peuvent plus être garanties sur le long terme.




[image: ] Plus le champ et les modalités de la solidarité s’élargissent, moins les contributeurs et les bénéficiaires se sentent liés entre eux et avec les institutions.





Faut-il le préciser ? C’est ce diagnostic qui nous a fait choisir le thème de la « fin » de l’État-providence comme dossier central de Sociétal 2015. Les modes d’intervention de l’État pour assurer les grands équilibres sociaux, le rôle des corps intermédiaires et des entreprises, la relation entre contribution et protection nous semblent devoir être revisités en profondeur.


L’autre volet de la promesse « sociale » de la République – l’idée de progrès ou d’ascension sociale – est lui aussi en perte de vitesse. Les Trente Glorieuses avaient assuré le lien étroit et naturel entre solidarité et progrès, la solidarité étant la condition du progrès, et le progrès permettant d’accroître la solidarité, entendue comme sentiment d’appartenance à une société commune. L’effondrement annoncé ou constaté des institutions sociales est une caractéristique commune des sociétés postindustrielles dans lesquelles l’économie et le travail avaient traditionnellement façonné l’organisation de la société13. Après quarante ans de crise économique et de transformations sociales, le constat est largement partagé : la solidarité est fragilisée par la disparition des identités de classe ou de profession, les déficits et l’inefficience ; le progrès social ne va plus de soi, grevé par le chômage et l’incapacité de l’État à réduire la source des inégalités, progrès remplacé – au mieux – par le concept flou de « cohésion sociale » et la lutte contre le chômage14. Ces critiques ne sont pas nouvelles et ne doivent pas conduire à des raccourcis simplistes : le haut niveau de protection sociale français est un choix collectif, et sa remise en question éventuelle doit donner lieu à débat. Ce qui ne fait pas débat en revanche, c’est son extrême vulnérabilité, pour les raisons exposées plus haut.


La mobilité devient donc indispensable pour refonder l’idée d’avenir collectif dans une société « postsociale » telle que la nôtre, c’est-à-dire dans laquelle les conquêtes sociales vitales ont déjà été obtenues et où l’horizon commun ne consiste plus qu’à gérer au mieux la tension entre des besoins croissants et des ressources en raréfaction. Non que la mobilité – dans son sens strict d’ascenseur social – soit totalement en panne. Même si la crise a provoqué un ralentissement qui reste à quantifier15, la peur du déclassement dépasse de loin sa réalité, comme l’a bien montré Éric Maurin16. Mais la mobilité, dans une acception large de mise en capacité de l’individu à prendre en charge son propre destin, devrait être au centre des politiques publiques pour au moins trois raisons :




	elle convoque l’espérance d’un sort meilleur dont l’effet sera tangible – hic et nunc – pour soi et ses enfants. À l’heure où 55 % des Français craignent de tomber dans la pauvreté17, ce n’est pas négligeable ;


	elle peut être légitimement envisagée à ressources constantes, dans l’environnement économique et social existant ;


	elle aligne les intérêts personnels sur le projet collectif.





UN ÉTAT QUI REND CAPABLE


Dès lors, comment donner une réalité à ce projet d’un corps social mobilis in mobile ? La mondialisation, avec ses opportunités de croissance comme ses crises, a engendré une dissociation et des tensions grandissantes entre la société, les moyens de l’État et l’économie. Parce qu’il est illusoire d’attendre de l’économie mondialisée qu’elle change de nature, de l’État qu’il accroisse ses ressources, ou de la société qu’elle révise ses attentes à la baisse, c’est la relation dynamique entre ces trois sphères qu’il faut favoriser.




[image: ] Cette transformation d’un État qui protège en un État qui rend capable est aujourd’hui possible.





Dans cette logique, l’État n’est plus le garant ou le gestionnaire du progrès mais celui qui incite la société civile à produire sa propre cohésion sociale. C’est un État animateur, qui rend chacun capable d’agir, d’entrer dans le jeu et d’y participer18. Cette transformation d’un État qui protège en un État qui rend capable est aujourd’hui possible. En effet, la société moderne, contrairement à l’idée répandue, n’est pas une société insaisissable, composée d’individus désaffiliés, radicalement étrangers les uns aux autres. Au contraire, elle devient profondément relationnelle, grâce à la puissance des réseaux numériques. Des entreprises comme Facebook ou Twitter dans le domaine social et informationnel, Airbnb ou BlaBlaCar dans le champ économique, l’émergence de plateformes de Mooc19 comme Udacity dans le domaine de l’éducation, montrent bien que la relation est à la fois le principe et la résultante de leur succès, en clair, le cœur de leur valeur ajoutée. Ubiquité, fluidité, rapidité leur permettent de transformer le monde bien plus sûrement que nombre d’institutions publiques ou privées traditionnelles, tout simplement parce que ces entreprises confèrent à leurs utilisateurs ou clients le pouvoir de faire, de savoir ou de faire savoir qui jusque-là leur échappait. Le moment semble donc propice pour qu’émerge un État relationnel qui, grâce au pouvoir inédit des outils numériques20, fera de la personne le centre et le principe de son action, au lieu de « saucissonner » les politiques publiques par tranches de citoyens ou lignes budgétaires, avec l’inefficacité que l’on sait, malgré la multiplication infinie de guichets21.


Dès lors que l’objectif prioritaire des institutions sociales est d’accroître « la capacité de chacun d’agir sur sa situation, pour qu’elle soit moins une “condition” et le plus possible un champ d’initiative22 », quel peut être l’effet concret recherché par des « services publics relationnels » ? C’est la dimension subjective des liens sociaux, c’est-à-dire la confiance de chacun dans les membres de la société et les institutions, matérialisée par le capital social des individus (ressources sociales, relationnelles, culturelles, réseaux), qu’il conviendra de développer23.


La genèse de la notion de capital social est ancienne et prend sa source aux États-Unis, au début des années 1970, grâce à un article de Mark Granovetter sur l’utilité des réseaux dans la lutte contre le chômage dans les zones urbaines défavorisées (La Force des liens faibles, 1973). L’entourage du chômeur – ses « liens forts » –, constitué des voisins, de la famille, de la communauté, est utile pour l’appui matériel et moral qu’il permet, mais procure rarement des ressources pour retrouver un emploi. A contrario, les « liens faibles », hors du milieu d’origine, sont certes plus ténus et irréguliers mais offrent plus d’opportunités que les liens forts, qui se développent par nature dans un cercle plus restreint et fermé. Mais l’enseignement principal de Granovetter va plus loin que ce simple constat. Les liens faibles, pour exister et se développer, demandent un accompagnement : la force des liens faibles repose au final sur celle des liens forts. Vingt ans plus tard, les conclusions de cet article ont été corroborées par une enquête de Robert Putnam en Italie24 qui expliquait la différence de performance entre le Sud, miné par une économie sclérosée et la mafia, et le Nord florissant. Après avoir éliminé les facteurs non pertinents, Putnam établit que la densité des associations dans le Nord (en particulier des chorales et des clubs de football !) en est le principal facteur explicatif, par le climat de confiance propice à des transactions commerciales et à la vie économique que ces associations permettent de mettre en place. Le capital social agit donc comme un substitut à la solidarité de classe, tout en réduisant le temps et les coûts de transaction au niveau local, celui d’un quartier ou d’un territoire.


On voit bien les implications d’une telle conclusion, en particulier pour refonder des politiques publiques visant à développer l’autonomie par la mise en relation. Il est dès lors possible de partir des besoins des individus et de se demander systématiquement quelles politiques de santé, d’éducation, de formation, de logement, d’accès à l’emploi permettent le mieux de développer leur capacité d’initiative, de renforcer leurs liens et leurs réseaux, d’accroître leur accès aux ressources. Pour le dire autrement, il devient possible de faire de la mobilité le principe central de politiques publiques clés : se former, basculer d’une profession ou d’une fonction à l’autre, changer de condition ou de logement. Les opportunités pour innover, expérimenter et confier des missions à des opérateurs privés ou locaux plus efficients sont innombrables. Il ne s’agit pas que l’État se désengage mais qu’il s’engage autrement, dans le cadre d’une « République relationnelle » qui reconnaît l’efficacité des relations horizontales.


L’éducation est un bon exemple. De 1980 à 2012, le coût moyen d’un élève est passé de 4 600 à 8 300 euros par an. Les lycées français coûtent 38 % de plus que la moyenne européenne, mais l’école primaire et maternelle, là où tout se joue, 30 % de moins que la moyenne de l’OCDE25. Cette dépense mal orientée explique en grande partie pourquoi les résultats ne sont pas au rendez-vous. Comme le montre la dernière enquête PISA, les performances de notre système éducatif se dégradent et, plus que jamais, le meilleur indicateur de réussite scolaire reste le milieu socioculturel des parents. Malgré des moyens massifs (65 milliards d’euros dans le projet de loi de finances 2015, soit le premier budget de l’État), l’école n’a donc pas permis la mobilité sociale et elle a même accentué les inégalités, donnant une « prime » aux familles les plus socialement favorisées. Or, l’éducation est l’alpha et l’oméga de la mobilité sociale : plus le niveau d’éducation augmente, plus le capital humain et social s’élève. Un service public de l’éducation d’essence « relationnelle » favoriserait l’autonomie managériale des établissements, dont la direction pourrait recruter des enseignants qui adhérent au projet éducatif de l’établissement. Les parents pourraient inscrire leurs enfants dans l’établissement de leur choix en fonction du projet éducatif et des résultats passés, et non de leur adresse de résidence, et sur la base d’indicateurs transparents et publics. Les élèves en difficulté pourraient être suivis par un mentor (parent d’élève ou enseignant d’un autre établissement) en dehors de l’école, pour un accompagnement d’orientation ou de soutien scolaire. Chaque établissement pourrait expérimenter des innovations pédagogiques dûment évaluées et dont les résultats seraient diffusés. Les élèves pourraient s’orienter vers les formations de l’enseignement supérieur en fonction du dynamisme du marché de l’emploi pour les jeunes diplômés qui les ont précédés, chiffres à l’appui…


Autre exemple, le service public de l’emploi, destiné à lutter contre le chômage. Les politiques du marché du travail absorbent environ 50 milliards d’euros, soit 2,6 % du PIB (chiffres 2010). 56 % de cette enveloppe finance des politiques « passives » (principalement les indemnités chômage et le chômage partiel). Les politiques « actives », qui sont la clé du retour rapide à l’emploi, représentent 21 milliards d’euros de dépenses, dont les trois premiers postes sont la formation professionnelle des chômeurs (33 %), l’administration et le service public de l’emploi (27 %), la création d’emplois aidés (20 %). Seuls 5 % de ces 21 milliards concernent l’aide à la création d’entreprise26. De nombreuses études montrent que le nombre élevé de chômeurs de longue durée (deux chômeurs sur cinq étaient en recherche d’emploi depuis plus d’un an au troisième trimestre 2014) n’est pas seulement dû à l’effet conjoncturel de la crise. Le service public de l’emploi français pâtit d’une architecture complexe et morcelée entre de nombreux acteurs (services de l’État, Pôle Emploi, Unedic, Afpa, régions, opérateurs d’insertion ou de travail temporaire…) qui nuit à son efficacité. En outre, l’accompagnement du demandeur d’emploi grâce à un suivi personnalisé et régulier, qui augmente sensiblement la probabilité de retrouver un emploi27, souffre d’effectifs insuffisants : avec 71 agents dédiés à l’aide à la recherche d’emploi, l’orientation ou la formation pour 10 000 chômeurs, contre 150 pour 10 000 en Allemagne, la personnalisation et l’intensité du processus de recherche d’emploi ne peuvent prendre corps. Pourtant, des formes « relationnelles » du service public de l’emploi existent hors de nos frontières. L’Australie ou la Grande-Bretagne ont fait le choix de confier le placement des chômeurs à des opérateurs privés, décentralisés par bassin d’emploi. Le succès de ce dispositif tient en quelques mesures de bon sens : des appels d’offres transparents, des opérateurs soumis à obligation de résultats et non de moyens, des évaluations régulières et rendues publiques, une rémunération au résultat et selon la qualité/durée des emplois. De fait, le chômeur est « profilé » et orienté vers une liste d’opérateurs adaptés à son profil. Il peut choisir l’opérateur en fonction de son efficacité ; ce dernier aura tout intérêt à intensifier l’accompagnement pour placer son « client », y compris en favorisant l’exploration de ses capacités personnelles et son insertion dans un réseau relationnel élargi lui permettant de multiplier les opportunités d’emploi, à l’instar des méthodes utilisées par les cabinets d’outplacement. Le couplage d’un tel dispositif avec les big data, comme le suggère Laetitia Strauch-Bonart28 dans cette édition de Sociétal, pour croiser les compétences du demandeur d’emploi avec les emplois vacants par bassin d’emploi est d’ores et déjà possible. En intégrant le chômeur dans un réseau social de mise en relation avec des tuteurs bénévoles issus du monde associatif, le dispositif d’accompagnement devient un ensemble cohérent et efficace. À l’heure où réduire la durée moyenne du chômage d’un mois permet d’économiser 2 milliards d’euros par an, cet objectif est loin d’être anecdotique29.




71 agents dédiés à l’aide à la recherche d’emploi, l’orientation ou la formation pour 10 000 chômeurs, contre 150 pour 10 000 en Allemagne.





La République relationnelle naît aussi de nouvelles dynamiques entrepreneuriales au niveau local. Les nombreux incubateurs ou accélérateurs qui essaiment dans de grandes capitales européennes en sont la preuve. À Paris, des lieux emblématiques comme le Numa ou la Halle Freyssinet30 sont ou seront des lieux de convergence entre des acteurs institutionnels, académiques, numériques, financiers, des grandes entreprises et des porteurs de projets. Il ne s’agit plus pour l’État ou les collectivités locales de lancer un programme de recherche publique ou de bâtir une simple pépinière d’entreprises, mais d’accompagner des initiatives privées pour créer les conditions d’émergence de projets en démultipliant la force des réseaux virtuels et physiques. Des capacités nouvelles se créent, qui peuvent permettre à chacun, avec des ressources individuelles de départ très modestes, de se lancer dans l’aventure entrepreneuriale numérique.


Les pistes de réflexion sont innombrables et méritent d’être finement explorées en croisant chaque politique publique avec les besoins du citoyen. Réinventer nos politiques publiques autour de la mobilité réinstalle la perspective d’un sort meilleur d’une génération à l’autre, ou au cours d’une vie professionnelle, et redonne crédit à l’idée de progrès et de communauté de destin. C’est aussi une façon de renouer avec le projet initial de sécurité sociale porté par Pierre Laroque en 1946 qui consistait, par la solidarité nationale, à assurer la capacité des individus à agir de façon autonome, par la production de libertés équivalentes pour tous les citoyens, et non pas « simplement » à créer un mécanisme d’assurance mutuelle entre acteurs économiques31. [image: ]
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DANS CETTE PARTIE


Le modèle social en débat : ce que nous dit la veille sur Internet


Cachez cette dette sociale que je ne saurais voir


Quelles références pour l’action sociale de l’État ?


L’entreprise, entre solidarité et partage


Les limites de l’entreprise-providence


Intermittents du spectacle : un modèle d’assurance


Société de l’incertitude ou société du risque ?








Notre modèle social n’est plus financé et plus finançable. Des plans d’économie sur les régimes sociaux sont régulièrement annoncés, sans que l’on sache exactement comment ils seront réalisés. À titre d’exemple, pour 2015, 9,6 milliards d’euros d’économies ont été programmés : sur la santé, sur la famille, sur la gestion des caisses, etc. Parallèlement, cependant, chaque annonce de modulation, de suppression ou de contrôle des prestations suscite oppositions et crispations. Cela a été récemment le cas pour la modulation des allocations familiales en fonction des revenus, la suppression des bourses étudiantes au mérite, le niveau et la durée des allocations chômage, etc. En attendant, les déficits continuent de se creuser. Au-delà des mesures techniques, des réformes ponctuelles, des jeux d’équilibrisme politico-social, ce sont les fondements mêmes de notre modèle social depuis la Seconde Guerre mondiale qui sont ébranlés et doivent être repensés, à l’exemple de ce qui a été fait dans d’autres pays (Canada, Royaume-Uni). Quelle est l’étendue des missions et des responsabilités qui incombent à l’État en matière de protection ? Est-ce seulement son efficience qui pose problème ou l’extension quasi illimitée de ses champs d’intervention ? Les populations sont-elles prêtes à assumer davantage les risques liés aux aléas de la vie ? Au même titre que d’autres corps intermédiaires, les entreprises ont un rôle à jouer dans le partage de la valeur créée avec la société. Pour autant, doivent-elles se transformer en entreprises-providence ? Est-ce leur vocation ? C’est à ce débat que nous invitent les auteurs réunis par Sociétal.





Le modèle social en débat : ce que nous dit la veille sur Internet


DAVID COUSQUER


Les techniques de veille sur Internet peuvent-elles permettre de comprendre les tendances sociales à l’œuvre et de mieux saisir les interactions entre acteurs sociaux ? Trendeo, société de veille économique, en a la conviction. Les thèmes relatifs à la protection sociale ont donc été suivis à travers Internet (presse et réseaux sociaux), à l’automne 2014. L’objectif était d’analyser les thématiques évoquées mais également la structure du débat : qui dit quoi, sur quel type de média ?





Après étude de plus de 300 documents considérés comme significatifs1, notre analyse2 fait ressortir que les acteurs du débat social, ainsi que les Français, englobent dans un même regard les thèmes strictement liés à la protection sociale et les problématiques relatives aux services publics. C’est le modèle social français dans son ensemble qui semble ainsi questionné.


Dans le cadre de la gestion paritaire du système de protection sociale, les acteurs – syndicats et patronats – sont présents sur de très nombreux sujets connexes, comme par exemple la formation professionnelle. Ces sujets sont souvent intégrés dans un seul et unique « agenda social ». Par ailleurs, syndicats salariés et patronaux sont également acteurs des conflits sociaux en cours, dans des domaines très divers qui peuvent retentir sur les thématiques liées à la protection sociale. Enfin, pour l’opinion publique, les prélèvements obligatoires, impôts et cotisations sociales, constituent un paiement uniforme en échange duquel sont attendus un ensemble de biens constitutifs du service public au sens large, dont les grandes assurances sociales ne sont qu’un élément parmi d’autres.


Cette imbrication des acteurs et des thématiques dans l’actualité de la protection sociale et des services publics peut d’ailleurs expliquer une partie de la complexité à opérer des réformes dans ces domaines.




LA MÉTHODE RETENUE


Nous disposons d’outils de filtrage de plus de 4 000 sources de presse et de blogs, ainsi que des principaux réseaux sociaux – Twitter, Facebook. Nous avons paramétré ces outils pour retenir, parmi les publications du mois de septembre 2014, celles qui mentionnaient à la fois un thème social (assurance maladie, chômage, retraite, logement…) et au moins un des grands acteurs du jeu social (le terme « syndicat »3 mais aussi les noms des principaux syndicats de salariés ou patronaux, le terme « gouvernement » ou encore l’expression « les Français »).


Ce premier niveau de sélection a permis de collecter plus de 6 000 articles ou publications diverses, parmi lesquels nous avons conservé ceux qui correspondaient aux critères suivants :




	ils décrivent des événements plutôt nationaux, ou locaux en résonance avec des thèmes nationaux ;


	ils mettent en jeu des principes liés au modèle social français et à ses différentes composantes ;


	ils ont une dimension polémique ou politique, décrivent une situation de conflit ou appellent à un changement ;


	au moins deux des acteurs du jeu social français sont impliqués (gouvernement, syndicats patronaux et salariés, société civile, mouvements divers…).





Sauf rares exceptions, nous n’avons retenu que des sources de qualité, en écartant les publications injurieuses, décousues ou incohérentes. C’est donc un corpus de 231 publications significatives qui a été finalement constitué (articles de presse, communiqués, billets de blog et tweets), toutes parues entre le 1er et le 30 septembre 2014.





LA SANTÉ AU CŒUR DES DÉBATS DE LA RENTRÉE SOCIALE


À la veille d’un nouveau projet de loi4, la rentrée de septembre a placé la santé au cœur du débat.


Un événement tragique illustre, au niveau local, les difficultés du secteur public de santé. Les sous-effectifs dans le milieu hospitalier ne seraient pas étrangers, selon l’inspection du travail locale, au suicide d’une anesthésiste de l’hôpital de Châteauroux. Les réactions syndicales rejoignent cet avis et avertissent les pouvoirs publics de l’existence d’une situation de tension généralisée dans l’hôpital public.


Une « coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité », rejointe par le syndicat Sud Santé, a manifesté sur ce thème le 23 septembre devant le ministère de la Santé, pour protester contre les réductions budgétaires dans les établissements de santé. Cette tendance à la baisse des budgets a été dénommée « hôstérité ». Le décompte des occurrences de ce terme sur le réseau social Twitter montre un maximum de 92 mentions le 23 septembre, qui retombe très vite à moins de deux citations par jour.


Le thème ne semble pas devenir fédérateur dans le débat public. Cela ne signifie pas pour autant que le conflit ne « prendra » pas ultérieurement. Des conflits locaux durables attestent de la persistance de difficultés.


Le cas de l’hôpital de Vitry-le-François, suivi via les pages Facebook, est assez emblématique de ces mouvements qui naissent du terrain, sans participation initiale des acteurs traditionnels.


La page Facebook5 « Tous ensemble soutenons l’hôpital de Vitry-le-François », ouverte en 2013, est régulièrement animée et a reçu plus de 5 000 « like », sans qu’à aucun moment on ne sache si elle émane de syndicats, d’usagers, d’élus locaux ou d’une coordination de ces différents acteurs. Le succès de la page montre que cette absence complète d’inscription dans les modèles classiques n’empêche pas la création d’une réelle dynamique. Après huit mois de débats et de parutions sur le réseau social, une coordination locale s’est créée et a été reconnue comme interlocuteur. Le virtuel a, d’une certaine façon, précédé le réel.
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Il n’y a pas que les salariés du secteur public de la santé qui ont été sous tension lors de la rentrée. Les fédérations de médecins libéraux et des hôpitaux privés se sont opposées, dans le courant du mois, au projet de loi de financement de la Sécurité sociale. L’Union française des médecins libéraux (UFML) estime que les projets gouvernementaux sont néfastes « en menaçant la liberté d’installation, en généralisant le tiers payant et en donnant les “pleins pouvoirs” aux agences régionales de santé (ARS) ».


Bien qu’appartenant tous deux à l’univers de la santé, les mouvements de défense des salariés du public auront du mal à converger avec ceux des médecins libéraux. En revanche, le mécontentement du secteur médical privé pourrait rejoindre l’opposition à la réforme des professions réglementées6 (huissiers, notaires, pharmaciens, opticiens, etc.), très forte également au moment de la rentrée.




	Des initiatives méconnues





En dehors de ces conflits plus ou moins brefs, plus ou moins amples, la veille sur Internet permet d’identifier des initiatives locales diverses qui renouvellent, hors de tout conflit, le jeu social par des pratiques innovantes qui pourraient essaimer.


Par exemple, face aux difficultés de certains de ses administrés à financer une mutuelle complémentaire, la mairie de Caumont-sur-Durance, dans le Vaucluse7, a souscrit une mutuelle communale. À Autun, en Saône-et-Loire, ce sont les salariés de deux entreprises locales qui ont négocié un contrat de santé collectif, ouvert aux habitants non couverts8. À Angoulême9, l’hôpital Girac a financé, pour soulager ses urgences, l’installation d’un médecin généraliste en centre-ville.




	Les limites du consentement à payer des Français





Plusieurs sondages ou articles mettent en avant une lassitude des Français par rapport à ce qu’ils ressentent comme une dégradation du rapport qualité/prix des prestations sociales dont ils bénéficient. Cette problématique rejoint, plus généralement, la perception que les Français ont des services publics. Ils constatent en effet que les services offerts se réduisent ou que leur coût augmente.




77 % des Français veulent préserver leur modèle social, qui fait partie de l’identité nationale. Cela ne les empêche pas de reconnaître qu’il a besoin de réformes.





Sur le système de protection sociale dans son ensemble, un sondage Sofres10 indique en septembre que 77 % des Français veulent préserver leur modèle social, qui fait partie de l’identité nationale. Cela ne les empêche pas de reconnaître qu’il a besoin de réformes – plutôt dans le sens d’une restriction des dépenses que d’une hausse des recettes. Ce premier sondage suggère des pistes de réduction des dépenses – mise sous condition des allocations familiales ou des prestations d’assurance maladie par exemple – que les sondés classent par ordre de préférence.


Un sondage du Crédoc ajoute à ce constat d’une réticence à payer l’idée qu’il existe des abus dans les dépenses de protection sociale. Ceci amène 20 minutes à se demander : « Les Français détestent-ils les pauvres ? » Le thème des abus de l’assistanat progresse dans ce sondage répété chaque année. Un autre sondage11 publié en septembre donne comme résultat que 67 % des Français seraient d’accord pour « réserver les aides sociales et les allocations familiales aux seuls Français ».


Tous ces éléments convergent pour indiquer un refus de payer plus et une volonté de réduction des dépenses, même si la nature des dépenses à réduire n’apparaît pas clairement et si les solutions suggérées aux sondés divergent largement.


D’autres sondages concernent des éléments particuliers du système. Un sondage montre que près de 70 % des Français sont favorables à la chirurgie ambulatoire12 ; un deuxième que 53 % des Français sont favorables à un service public des pompes funèbres13 ; un autre, enfin, que 66 % sont favorables au système du tiers payant (mais 95 % des médecins y sont hostiles)14.


LE SERVICE PUBLIC, UNE NOTION À L’HONNEUR


Le thème des services publics est très présent dans le débat car il recouvre de nombreuses dimensions et se prête à toutes les interprétations : continuité de service, égalité d’accès, universalité… L’actualité de la rentrée montre que, dans le domaine de la santé comme sur d’autres sujets, les restrictions budgétaires provoquent de nombreuses réactions.


MG France, le syndicat des médecins généralistes, a publié une étude concluant, à propos de la santé, que « l’Île-de-France est le premier désert médical français15 ». Ces inquiétudes sur les déserts médicaux et l’irrégulière couverture médicale du territoire rejoignent les craintes exprimées à l’égard d’autres services publics : par exemple, la fermeture de bureaux de poste. Le 25 septembre, c’est France Inter qui titre : « Les habitants du XVIe et la CGT se mobilisent pour La Poste16 ».


Force Ouvrière a su également s’emparer du thème de la désertification des services publics, à travers l’exemple de « Joigny ville pauvre »17, exposé dans le livre de son secrétaire général, Jean-Claude Mailly, Il faut sauver le service public, présenté le 29 septembre.


Même les notaires, protestant contre la réforme des professions réglementées, se revendiquent sur Twitter du service public, en affichant : « Patrons et ouvriers ensemble pour la défense du service public notarial ».
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LES REQUÊTES GOOGLE DES FRANÇAIS


À côté des sources reconnues (grands médias, sondages nationaux, positions syndicales officielles ou officieuses), il existe d’autres moyens d’évaluer les attentes et les inquiétudes des Français quant à leur modèle social. L’un d’entre eux consiste à mesurer la fréquence des termes qu’ils emploient dans leurs recherches sur le moteur le plus utilisé : Google.


Pour les principales allocations – familiales, logement et indemnités de chômage – la figure suivante montre que l’intérêt pour les aides au logement croît régulièrement depuis l’année 2008. En revanche, les allocations familiales ont fait l’objet d’un nombre de recherches décroissant depuis 2004, avec cependant un pic d’intérêt à la rentrée 2014.




Fréquence relative de recherche des termes « aides au logement », « allocations familiales » et « indemnités de chômage » sur Google en France
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Fréquence relative de recherche de différents termes sur Google en France. L’indice 100 correspond au niveau maximum de requêtes. Données issues de la base Google Trends. Requêtes et mise en forme par Trendeo.





L’intérêt des Français pour les prestations sociales est indéniable. Cependant, de façon générale, depuis 2004, les requêtes des Français indiquent une préoccupation croissante pour le salaire, plutôt que pour les allocations (voir figure ci-contre).




Fréquence relative de recherche des termes « allocations » et « salaire » sur Google en France
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Fréquence relative de recherche de différents termes sur Google en France. L’indice 100 correspond au niveau maximum de requêtes. Données issues de la base Google Trends. Requêtes et mise en forme par Trendeo. En bleu : requêtes sur les termes « allocation », « aide à », « indemnité de »… En noir : requêtes sur le terme « salaire ».





De même, toujours selon leurs requêtes, les impôts et cotisations préoccupent un peu moins les Français que le salaire qui fait l’objet de requêtes croissantes depuis 2009 (voir figure ci-dessous).




Fréquence relative de recherche des termes « impôts », « taxes », « cotisations » et « salaire » sur Google en France
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Fréquence relative de recherche de différents termes sur Google, en France. L’indice 100 correspond au niveau maximum de requêtes. Données issues de la base Google Trends. Requêtes et mise en forme par Trendeo. En noir : requêtes sur les termes « impôt », « cotisation » ou « taxe »… En bleu : requêtes sur le terme « salaire ».





Pour apprécier ces données issues d’Internet, on peut rechercher des éléments d’information complémentaires qui éclairent les tendances observées.


L’évolution du pouvoir d’achat des ménages, en baisse sensible depuis 2006, confirme qu’il n’est pas illogique que les ménages se soucient d’abord de leur revenu principal.




Évolution du pouvoir d’achat par ménage (en %)
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Source : Insee.





Face à cette tendance qui voit le salaire faire l’objet de l’attention croissante des Français, on pourrait d’ailleurs estimer que, loin d’être des assistés, les Français se soucient d’abord d’accroître le revenu de leur travail plus que d’attendre allocations ou baisses d’impôts.


Il faudrait, pour assurer de telles conclusions, recourir à des sondages qualitatifs plus adaptés à une compréhension fine. Mais la veille est intéressante pour repérer des grandes tendances ou des points d’inflexion par une approche statistique.


LES OPINIONS SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX


L’analyse des opinions exprimées sur les réseaux sociaux ouvre aussi à une approche plus qualitative.


Les médias sociaux offrent la particularité d’être ouverts à une palette de propositions plus variées que les médias traditionnels, où les débats sont davantage cadrés par l’agenda des partenaires sociaux et de l’État.


Le site d’information en ligne Contrepoints18 accueille par exemple un blogueur qui entend « quitter la Sécu », et explique ses démarches juridiques pour parvenir à ses fins. Le même blogueur anime une page Facebook du même nom, dont on peut constater que le nombre de fans a doublé lors de la rentrée 2014 (voir figure ci-dessous).
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